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À la suite de l’arrêt du PLU de la commune de Montestruc / Gers en date du 05 février 2018, 

les services associés ont indiqué que sur plusieurs points le projet ne répondait pas 

favorablement aux enjeux qu’avait mis en avant l’Etat. Il s’agit principalement : 
 

- du classement en zone 2AUX de la zone d’activités intercommunale, en raison de son 

caractère linéaire le long d’un axe à grande circulation, de la présence d’un corridor 

écologique, de l’absence de maitrise foncière et de projet. 
 

- Prise en compte peu adaptée du corridor écologique de plaine repéré par le SRCE, 

notamment par rapport à la zone d’activité évoquée précédemment. 
 

- Absence d’une étude d’impact environnementale par anticipation de la future entrée de 

Ville (ouverture de l’extension de la zone d’activités). 
 

- Le manque de données concernant les capacités des réseaux (charge de la station 

d’épuration, …). 

 

La commission urbanisme s’est donc réunie dans un premier temps, le jeudi 14 juin avec 

Mme Carrère de la DDT afin de s’interroger sur ce qu’il convenait de faire. 

 

Il a été indiqué lors de cette réunion que deux cas étaient envisageables : 
 

- Soit le projet de zone d’activité intercommunal est purement et simplement supprimé. 

Dans ce cas il faut amender le projet de PLU en conséquence et l’arrêter à nouveau.  
 

- Si celui-ci est maintenu, il convient de soit réarrêter le projet en détaillant précisément 

en quoi ce projet est primordial pour le territoire (avec l’appui obligatoire de la 

Communauté de Communes qui porte ce projet), ou bien de poursuivre la procédure 

en intégrant plusieurs études spécifiques répondant aux principales interrogations des 

services (avec un risque juridique important pour le document dans ce dernier cas…). 

 

La commission urbanisme de la commune a rapidement indiqué qu’elle ne souhaitait pas 

retenir ce projet, mais qu’il fallait donc en convenir avec les représentants de la Communauté 

de Communes. 

 

Mme Savonet a donc rencontré durant l’été le Président de la Communauté de Communes, 

qui a entendu et accepté ce choix. La Communauté de Communes a transmis un courrier en 

date du 13 août 2018 confirmant cette suppression. 

 

La commission urbanisme s’est alors réunie à nouveau le jeudi 14 septembre afin de 

revoir l’ensemble des éléments à modifier pour arrêter à nouveau son dossier.  

 

En particulier a été évoqué le cas du centre équestre, en présence de Mme Buono (porteuse du 

projet) pour affiner la demande et l’inclure au mieux dans le dossier. 

 

Pour le cas du projet lié à l’aérodrome, aucun élément nouveau n’ayant été transmis à la 

mairie, la commission urbanisme a fait le choix de ne pas l’intégrer dans le dossier qui doit 

être réarrêté. 

 

Enfin par soucis de cohérence et afin de renforcer la logique du dossier, l’ensemble des avis 

des services ont été étudiés pour être pris en compte dans le PLU qui doit être à nouveau 

arrêté (voir pages suivantes).  
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➢ Commission départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) 

 

La commission émet les réserves suivantes sur le projet : 
 

 
 

En date du 05 juillet 2018, la CDPENAF a réexaminé le cas du centre équestre et a donné un 

avis défavorable pour la raison suivante : la nécessité du projet pour l’exploitation agricole 

n’est pas justifiée. 

 

=> La commission urbanisme décide d’intégrer à nouveau le centre équestre dans le 

projet de PLU qui va être arrêté puisqu’il s’agit d’une activité existante aujourd’hui 

auquel il convient d’assurer l’avenir. Ce projet s’inscrit parfaitement dans les objectifs 

du PLU que ce soit du point de vue de l’activité agricole (présence de chevaux), que 

de l’activité économique et touristique. Pour tenir compte de l’avis de la CDPENAF 

les choix suivants sont mis en œuvre : 

- la zone UL va être considérablement réduite pour ne comprendre qu’un espace 

attenant à la voie qui permettra les aménagements et les équipements nécessaires à 

l’accueil du public (bâtiments en durs, stationnement, …) et la réalisation d’une 

maison d’habitation. En effet la présence humaine est indispensable dans un centre 

équestre. 

- les parcelles attenantes vont être reclassées en zone agricole pure, en sachant que 

l’aménagement d’enclos, de manèges, d’écuries, … y sont autorisés.  

 

 
 

=> La commission urbanisme décide de maintenir ce secteur en l’état, cette parcelle de 

3 200 m² comprend une profondeur de 24 mètres, une longueur de 140 mètres et 

s’aménagera aisément par rapport à la voie de desserte existante (2, voir 3 

constructions réalisables). Les parcelles aménagées voisines (parcelle WC 116 juste en 

face) disposent de profondeurs comparables. 

 

 
 

=> La commission urbanisme décide de suivre cet avis, et de supprimer la zone 

2AUX correspondant à la zone d’activités intercommunale projetée. Compte tenu 

de l’importance de cette décision par rapport au projet initial, le PLU va être arrêté à 

nouveau. 
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=> La commission urbanisme décide de maintenir ces parcelles en zone 

inconstructible car elles se trouvent avoir de très fortes pentes, rendant illusoire toute 

possibilité de constructions. Ces parcelles vont être classées en zone naturelle afin de 

préserver les boisements existants et avec l’objectif de définir à terme une limite à 

l’urbanisation forte. 

 

 
 

=> La commission urbanisme décide de : 

- classer la parcelles WE 46 en zone UX, ainsi que les habitations identifiées en zone 

Ah, 

- Concernant les bâtiments indiqués comme « centre équestre », la commission 

urbanisme pense qu’il y a confusion, il ne s’agit pas de l’emplacement du centre 

équestre mais de terrains actuellement loués pour parquer les chevaux, en attendant la 

réalisation du centre équestre (zone UL / A à Engachies), 

- la zone UL du camping va être agrandie conformément à l’existant, 

- Les parcelles WB 36 et 38 disposent d’un permis d’aménager (4 maisons) en cours, 

ce qui explique la taille du pastillage. Des ronds représentant ces constructions vont 

être ajoutés sur le plan de zonage, 

Les limites et contours du zonage pour les zones U recensés vont être revues et 

rectifiées. 
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➢ Réseau de Transport d’Electricité 

 

 
 

=> Ces éléments des servitudes seront intégrés au dossier. 
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=> Ces éléments des servitudes seront intégrés au dossier. 

 

 

 

 
 

=> Ces éléments des servitudes seront intégrés au dossier. 
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=> Ces éléments seront intégrés dans les annexes. 

 

 

 

➢ Services d’Incendie et de Secours du Gers  

 

Transmission des annexes du règlement départemental de la défense extérieure contre 

l’incendie. 

 

=> La commission urbanisme décide d’intégrer ces annexes supplémentaires au 

dossier de PLU, dans la partie : 5 - Annexes / 5.1 - Annexes sanitaires / 5.1.5 - sécurité 

incendie. 
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➢ Département du Gers - Direction Territoires et Développement Durable 

 

Observations générales :  

 
 La commission s’accorde sur ce point et s’appuiera à chaque fois sur l’avis du Conseil 

Départemental. 

 

 
 

 La commission s’accorde sur ce point et s’appuiera sur l’avis du Conseil 

Départemental. 

 

 
 La commission s’accorde sur ce point et s’appuiera sur l’avis du Conseil 

Départemental. 

 

 
 

 La commission s’accorde sur ce point et s’appuiera lorsque cela s’avèrera nécessaire 

sur l’avis du Conseil Départemental. 
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Observations particulières :  

 

 
 

 La commission urbanisme indique qu’elle veillera à assurer une bonne visibilité sur 

cette sortie. 

 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer la route européenne d’Artagnan sur le 

plan de zonage. 

 

Observations sur le PADD :  

 

 
 

 Le PADD prévoit ne mentionne pas d’éléments aussi précis, puisqu’au moment de sa 

réalisation (début de l’étude) il s’appuie sur un objectif de développement 

démographique cohérent avec la décennie précédente, ainsi qu’un objectif de 

réduction des surfaces consommées pour l’urbanisation. 

 Ainsi page 7 du PADD, il est indiqué que la collectivité se fixe un objectif d’accueil 

de 80 habitants en 10 ans, avec une réduction des surfaces à urbaniser (moins de 10 

hectares). 

 Le rapport de présentation indique lui des perspectives chiffrées précises, sur le 

logement notamment (pages 111 à 113). 
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Observations sur le rapport de présentation :  

 

 
 

 La commission urbanisme décide de compléter la partie sur le logement suivant les 

observations établies ici. 

 

 

 
 

 Le projet de la commune n’est pas tenu de se fixer des objectifs suivant la dynamique 

antérieure de développement. Il peut très bien se trouver en contradiction avec celui-ci 

(cas des communes qui perdent des habitants). Montestruc souhaite maintenir son 

niveau d’équipement et faire vivre son village, et elle s’est donc donnée un objectif en 

adéquation avec celui-ci. Pour autant il s’inscrit dans une logique raisonnable et 

défendable, tout en restreignant de manière drastique les surfaces auparavant ouvertes 

à l’urbanisation (dans le POS aujourd’hui prescrit). 

 

 
 

 Il est indiqué page 112 du rapport de présentation (8. Estimation de la capacité 

d’habitat offerte par les zones ouvertes à la construction) que les 75 logements 
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représentent le maximum potentiel des surfaces U et AU du territoire. Et que l’on 

considère qu’1/3 de ce potentiel ne se réalisera pas à 10 ans, soit un objectif de 50 

logements. 

 

 

 

 
 

 La problématique du logement, et en particulier de la vacance va être détaillée 

davantage dans le projet de PLU réarrêté. La commission n’envisage cependant pas 

énormément de logements remobilisables dans le centre-ancien (impact de la zone 

inondable, coût de la réhabilitation, …). 

 

 

 
 

 La commission s’accorde sur ce point et s’appuiera sur l’avis du Conseil 

Départemental. 
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Observations sur le règlement :  

 

 
 

 La commission s’accorde sur ce point et intègrera les dispositions ci-dessus du Conseil 

Départemental. 

 

 

 

➢ Chambre d’agriculture 

 

 
=> La commission urbanisme décide de suivre cet avis, et de supprimer la zone 

2AUX correspondant à la zone d’activités intercommunale projetée. Compte tenu 

de l’importance de cette décision par rapport au projet initial, le PLU va être arrêté à 

nouveau. 

 

 
 La commission urbanisme indique que les exploitations vont à nouveau être vérifiées 

au cas par cas. Cependant elle n’a d’autre choix que de faire correspondre le pastillage 

à l’existant.  
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 La commission urbanisme indique que le classement de ces espaces vise avant tout 

l’intérêt général du territoire. 

 

 
 La commission urbanisme décide de maintenir le cadastre, tel qu’il lui a été transmis, 

en l’état. 

 

 
 La commission urbanisme décide d’intégrer cette disposition dans le règlement. 

 

 
 La commission urbanisme décide d’intégrer cette disposition dans le règlement. 
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 La suppression du terme nécessaire ne peut être envisagé parce qu’elle entraine des 

risques pour le territoire agricole lui-même (la mise en place d’une déchetterie pour les 

végétaux peut être considéré comme lié à une activité agricole, elle n’en est pas à 

l’inverse nécessaire). Le terme nécessaire est maintenu conformément à l’article R 

151-23 du code de l’urbanisme. 

 

 
 La commission urbanisme décide d’intégrer cette disposition dans le règlement. 

 

 

 
 La commission urbanisme décide d’intégrer cette disposition dans le règlement. 

 

 

 

➢ Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise 

 

 
 

En date du 13 août, le Communauté de Communes indique qu’elle prend note de la volonté de 

déclasser les terrains de la future zone d’activités (zone 2AUX) et leur reclassement en zone 

agricole ou naturelle. 

 

 La commission urbanisme décide effectivement de supprimer la zone 2AUX 

correspondant à la zone d’activités intercommunale projetée. Compte tenu de 

l’importance de cette décision par rapport au projet initial, le PLU va être arrêté à 

nouveau. 
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 Pour l’activité lié à la brasserie la commission va s’assurer que son développement 

futur soit possible (que ce soit par la règle de la zone Ah, ou le classement en zone 

UX). 

 

➢ Concernant le règlement (dispositions générales) : 

 

 
 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 
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➢ Concernant le règlement (zones UA et UB) : 
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 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 
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➢ Concernant le règlement (zones UX et UL) : 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 

 

 

➢ Concernant le règlement (zone 1AU) : 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 
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➢ Concernant le règlement (zones 2AU et 2AUX) : 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 
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➢ Concernant le règlement (zones A et N) : 

 

 
 

 En l’absence de projet concret la commission urbanisme ne peut créer en l’état une 

zone UL qui ne s’appuierait sur rien. 

 

 
 

 La parcelle est finalement classée en zone Aag. 

 

 
 

 La parcelle est finalement classée en zone UX, conformément à l’avis de la 

Communauté de Communes. 

 

 
 Le règlement autorise les constructions, installations, extensions et annexes si elles 

sont nécessaires à l’exploitation agricole, ou en lien avec la production ou la 

diversification de l’activité agricole (gites, camping à la ferme, local de vente, …) ce 

qui laisse beaucoup de possibilités. 

 Le règlement n’est pas restrictif vis-à-vis des annexes étant donné qu’ici tout ce qui est 

lié et nécessaire à l’activité agricole est autorisé. 

 Les piscines ne sont pas liées ni nécessaires à l’activité agricole.  

 

 
 L’extension des bâtiments existants à la date d’approbation du PLU est autorisée dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher existante, avec un maximum de 100 m². 

 

 
 Une palissade permet le passage de la petite faune, un grillage serré ne le permet pas. 
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 Le règlement fixe un hauteur en zone agricole mais déroge pour les bâtiments 

agricoles compte tenu des spécificités de cette activité (silos, …). S’il ne donne pas de 

cadre sur les couleurs, le règlement précise bien que le bâtiment doit s’inscrirer dans le 

paysage, qu’il doit présenter une simplicité de volume, qu’il doit avoir une unité 

d’aspect et de matérieux avec les constructions avoisinantes. 

 

 La commission urbanisme décide donc d’intégrer dans son règlement les principaux 

éléments d’amélioration proposés par la Communauté de Communes.  

 Concernant le projet d’aérodrome privé, les éléments sont aujourd’hui insuffisants 

pour définir une zone spécifique dans le PLU. 

 La station d’épuration va être classée en zone spécifique (UX). 

 

 

➢ Concernant le zonage : 

 

 
 

 Seule la chapelle de Carrère est identifiée comme élément protégé au titre de l’article 

L 151-19 du CU. Pour les éléments identifiés au titre de l’article L 151-23 du CU il 

s’agit de l’ensemble des zones Nce et Ace. 

 Aucun bâtiment n’a effectivement été identifié par la commission urbanisme comme 

pouvant faire l’objet d’un changement de destination. 

 Pour l’activité lié à la brasserie la commission va s’assurer que son développement 

futur soit possible (que ce soit par la règle de la zone Ah, ou le classement en zone 

UX). 

 

 

➢ Concernant les OAP : 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son règlement les éléments 

d’amélioration proposés par la Communauté de Communes. 
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➢ Préfecture 

 

La préfecture émet un avis défavorable sur le projet de PLU et invite à apporter des 

éléments complémentaires au dossier avant sa mise à l’enquête, voire, pour une meilleure 

lisibilité du dossier et sa sécurité juridique, à arrêter un nouveau projet prenant en compte 

l’ensemble des remarques émises, et en particulier : 
 

- Les données anciennes sur la charge de la station d’épuration n’ont pas permis de 

mettre en exergue sa saturation pourtant réelle aujourd’hui, 

- Le manque d’analyse sur les réseaux publics existants ne permet pas de justifier les 

secteurs de développement privilégiés ainsi que l’échéancier d’ouverture des secteurs 

établi en fin de rapport de présentation, 

- La nécessité de prévoir l’extension de la zone d’activités intercommunale souhaitée 

par la communauté de communes compétente sur le plan économique ne résulte pas 

d’une analysé économique concrète au niveau de la communauté. Concernant ce 

secteur situé le long de la RN 21, classée voie à grande circulation hors des parties 

actuellement urbanisées de la communes, aucun élément solide ne vient justifier ce 

besoin de développement sur cette superficie d’environ 9 hectares, et sur une longueur 

importante. Il aurait de plus été opportun d’étoffer le choix d’inscrire sa future 

extension dans le PLU, par la réalisation d’une étude d’impact environnementale par 

anticipation de la future Entrée de Ville à réaliser lors de la modification ou révision 

ultérieure du PLU : 

o Absence d’un minimum d’entrée de ville pour déterminer où s’appliquent les 

règles de recul de 75 mètres le long de la RN 21 

o Mise en forme réglementaire de la trame verte et bleue peu convaincante 

o Intégration minimale des dispositions du récent plan de prévention du risque 

inondation (PPRI), pouvant nuire à la clarté du document pour les citoyens. 

 La commission urbanisme d’arrêter à nouveau son projet de PLU pour intégrer 

l’ensemble des observations, et notamment prendre en compte la suppression de la 

zone d’activités intercommunale. 

 
Observations détaillées sur le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme 

de la commune de Montestruc-sur-Gers 
 

1a - Rapport de présentation (remarques de fond) 
 

 
 

 La commission urbanisme décide de détailler davantage la problématique de la 

vacance dans son rapport de présentation. 
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 La commission urbanisme décide de supprimer la zone activité intercommunale de son 

projet. 

 

 
 

 La commission urbanisme décide de détailler davantage la problématique de l’activités 

sur le territoire de Montestruc. 

 

 
 

 La commission urbanisme décide de détailler davantage la thématique du réseau 

public d’électricité dans son rapport de présentation. 
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 La commission urbanisme décide de détailler davantage la thématique du réseau 

d’adduction d’eau potable dans son rapport de présentation, bien que cette notion soit 

un élément plutôt accessoire dans un document de planification comme le PLU (en 

dehors de cas ou la qualité de l’eau distribuée serait non conforme, ce qui n’est pas le 

cas à Montestruc / Gers). 

 

 
 

 La commission urbanisme décide de détailler davantage le rapport de présentation sur 

la question de la sécurité incendie en intégrant les éléments présents dans les annexes, 

et les éléments transmis par le SDIS. 

 

 
 

 La commission urbanisme décide de se rapprocher du syndicat compétent et détailler 

davantage cette problématique dans son rapport de présentation. Il convient de 
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préciser cependant que le projet de PLU n’ouvrait qu’une seule zone à urbaniser, avec 

un potentiel maximum de 7 logements. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique qu’elle ne dispose pas de schéma communal de 

pluvial. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que le rapport de présentation va préciser le nombre 

de cas concerné. Pour rappel le projet communal n’a pas engendré de nouvelles 

parcelles constructibles, en dehors des entités d’habitation existantes aujourd’hui. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que le classement des abords du Gers (en incluant 

les zones humides) sera classé en zone Nce. 

 

 
 

 Voir réponse dans la partie PADD. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que les références aux PPRi seront renforcées. 
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 La commission urbanisme indique que les ces éléments d’amélioration de la prise en 

compte du PPRi dans le projet seront intégrés. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que le rapport de présentation va être modifié pour 

clarifier la règle des 75 mètres. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que ce projet va être soutenu car il permet la 

diversification de l’activité, tout en respectant le territoire agricole. La zone UL va être 

réduite pour permettre de réaliser des aménagements recevant du public, le reste du 

secteur sera classé en zone A où les constructions visant à accueillir des chevaux sont 

déjà autorisés. 

 

 
 

 La commission urbanisme rappelle qu’un seul secteur permettant la réalisation d’un 

maximum de 7 logements a été ouvert à l’urbanisation dans le projet. Le reste étant 

classé en zone 2AU fermé pour capacité insuffisante de réseaux. Les insuffisances de 

réseaux seront davantage détaillées pour la zone 2AU concernée. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que si la remarque est liée à la présence de la zone 

2AUX, la zone d’activités intercommunale va être totalement supprimée. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que cette phrase va être supprimée du RP. 
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 La commission urbanisme indique que ces éléments à valeur patrimoniale et culturelle 

vont bien figurer au plan. 

 

 
 

 La commission urbanisme indique que les éléments boisés classés recensés dans le 

projet sont tous inférieurs à 2 ha, et sont tous également classés en zone Naturelle. 

 

 
 

 La capacité de densification, secteur par secteur va être rendu plus lisible dans le 

rapport de présentation. 

 

 
 

 Un seul secteur de développement fermé à l’urbanisation est prévu dans le projet 

communal, en continuité directe du tissu urbain actuel. La collectivité s’engage de 

facto à permettre son ouverture durant la durée de vie de son PLU. La planification 

sera davantage détaillée dans le rapport de présentation. 
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 Réaliser une étude d’implantation sur un secteur fermé dont on ne connait aucune des 

caractéristiques futures (surface commercial, bâtiments logistiques, vocation 

industrielle, … ?) aurait impliqué à coup sûr de refaire l’étude lors de l’ouverture de la 

zone. Pour autant la commission urbanisme a décidé de ne pas retenir cette zone 

d’activité intercommunale et de basculer le secteur considéré dans une zone adaptée 

au corridor écologique.  

 

 
 

 La commission urbanisme a souhaité intégrer quelques éléments associés aux 

déplacements doux dans son projet sans en faire une rubrique de son projet de 

territoire. Les enjeux identifiés sur ce sujet étant peu importants à l’échelle de la 

commune (réseau existant à peu près partout).  

 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié conformément aux données les plus 

récentes en matière d’assainissement. 

 

 



29 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer ces observations. 

 

 
 

 Les indicateurs en vue de l’évaluation du plan vont être intégralement repris. 

 

1b - Rapport de présentation (remarques de forme) 
 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette observation. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette observation. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette observation. 

 

 
 

 Ces éléments d’informations complémentaires seront indiqués dans le rapport de 

présentation. 
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 Ces éléments complémentaires seront indiqués dans le rapport de présentation. 

 

 
 

 Les données officielles disponibles concernant l’agriculture sont bien souvent 

anciennes (AGRESTE 2010), cependant la commission urbanisme a travaillé bâtiment 

par bâtiment pour identifier les structures agricoles au stade règlementaire. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette observation. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette observation, en sachant 

toutefois que le développement urbain présentes des données différentes : officielles 

pour les plus anciennes, estimées pour la période 2008 à 2017. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le plan de servitudes le plus récent sera intégré au rapport. 
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 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cet ENS. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 L’Aulouste va être ajouté sur la carte. 
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 La carte sera autant que possible améliorée. 

 

 
 

 L’erreur sera rectifiée. 

 

 
 

 Les données les plus récentes vont être prises comme donnée de référence. 

 

 
 

 L’erreur sera rectifiée. 

 

 
 

 L’erreur sera rectifiée. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié pour intégrer cette remarque. 

 

 
 

 Le rapport de présentation va être modifié en conséquence. 
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 Le risque lié au gaz va être intégré au rapport. 

 

 

2a - Projet d’Aménagement et de Développement Durables (remarques de fond) 
 

 

 
 

 La collectivité se fixe un objectif de développement qui lui semble cohérent par 

rapport à son échelle et a son fonctionnement, elle n’est nullement tenue de se fixer 

sur la dynamique ancienne (quid alors des communes ayant perdu des habitants ?). De 

la même manière le contexte actuel n’est pas forcément similaire avec ce qui sera la 

règle dans 3, 6 ou 9 ans. Les données vont cependant être uniformisées pour l’horizon 

2028, dans le PADD. 

 

 
 

 Les données les plus récentes vont être prises comme donnée de référence. 

 

 
 

 Deux emplacements réservés ont été portés, ils emportent l’effectivité de cet objectif. 

De plus l’emplacement réservé n’est pas le seul outil de réservation d’une commune 

disposant d’un PLU. Une fois celui-ci approuvé la collectivité bénéficiera du droit de 

préemption urbain sur ces zones. Enfin une part des terrains considérés appartient déjà 

à la collectivité, ils sont en ce sens bien réservés. 

 

 
 La zone d’activités va être supprimée et le PADD amendé en conséquence. Pour les 

cheminements doux la collectivité n’a pas souhaité en faire un élément fixant des 

objectifs de son projet. Mais elle ne s’est pas interdite non plus d’inciter l’usage des 
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modes doux de déplacements en prévoyant des liaisons internes vers le bourg, pour les 

OAP à usage d’habitat (volonté de lier les quartiers entre eux). 

 

 
 

 La brasserie va être classée en zone UX dans le nouveau PLU arrêté. Le projet de 

centre équestre va être réduit et davantage justifié. 

 

 
 

 Le risque inondation sera mentionner au PADD 

 

 

2b - Projet d’Aménagement et de Développement Durables (remarques de forme) 
 

 
 

 Le PADD va indiquer que la localisation des exploitations est non exhaustive et les 

erreurs identifiées seront corrigées. Au moment de la réalisation du PADD le travail 

sur le zonage bâtiment par bâtiment n’est généralement pas encore réalisé, la 

commission s’est donc basée à ce moment là sur les données du porter à connaissance. 

 

 
 

 L’erreur sera rectifiée. 

 

 

3 - Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
 

 
 

 Les OAP vont être davantage détaillées au niveau du cadre attendu pour leur 

aménagement (opération d’ensemble, contraintes demandées, …). Le projet 

d’équipement public envisagé va être inscrit dans l’OAP. Le classement en zone 2AU 

indique que le niveau d’équipement est aujourd’hui insuffisant. 
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 Les secteurs 2AU qui font l’objet d’OAP n’ont pas été étudiées au regard de la gestion 

des eaux pluviales. Ces études devront être mises en œuvre lors de l’ouverture de ces 

zones. 

 

 
 

 Le règlement va intégrer cette observation. 

 

 
 

 La zone 2AUX du secteur de Couloumé va être supprimée du projet de PLU. 

 

 

4a - Règlement : partie écrite (remarques de fond) 
 

 

 
 

 Ces éléments de protection vont être davantage précisés. 
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 En l’absence de schéma communal du pluvial et d‘étude spécifique sur le sujet, les 

dispositions réglementaires sur le sujet ne peuvent être que générales. Pour autant les 

secteurs de développement de la commune sont tous classés en zone 2AU fermées, les 

aménagements liés au pluvial devront être réalisés lors de l’ouverture de ces secteurs. 
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 Ces données concernant le PPRi vont être intégralement reprises dans le règlement 

faisant l’objet d’un nouvel arrêt. 

 

 
 

 Ces observations concernant le PPRi et le projet de centre équestre vont être 

intégralement reprises dans le règlement faisant l’objet d’un nouvel arrêt. 

 

 
 

 Le règlement va être réécrit pour dissocier les zones A et N. 

 

  
 

 Le règlement va être réécrit pour prendre en compte ces observations. 
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4b - Règlement : partie écrite (remarques de forme) 
 

 
 

 Le règlement va être rendu plus lisible. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 
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 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 
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 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte, et cette disposition supprimée. 

 

 
 

 La plaquette « arbres et paysages » a été classée dans les annexes, justement parce 

qu’elle constitue avant tout un document informatif et de conseil. D’ailleurs la liste 

des essences n’y ait pas exhaustive, par la présence de ... à la fin de celle-ci. Elle n’a 

donc pas sa place dans le règlement. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

  
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 
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4c - Règlement : partie graphique (remarques de fond) 
 

 

 
 

 L’ensemble de ces observations va être pris en compte pour renforcer la protection du 

corridor écologique. La suppression de la zone 2AUX s’inscrit pour une bonne part 

dans cette logique. 
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 La commission urbanisme indique que le classement des abords du Gers (en incluant 

les zones humides) sera classé en zone Nce. 
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 L’ensemble de ces observations va être pris en compte pour renforcer la protection du 

corridor écologique.  

 

 
 

 Ces éléments boisés vont être revus. 

 

 
 

 Ces constructions existantes en zone N vont être classées en zone Nh. 

 

 
 

 Ces constructions existantes en zone A vont être classées en zone Ah. 

 

 
 

 Le secteur de Bidepiton n’est qu’une localisation temporaire de l’activité équestre 

(location), la porteuse de projet n’y a aucune possibilité de développement. 

 Le secteur de Carrère comprend un projet de 4 constructions, qui a été retenu ce qui 

explique la taille du secteur Ah (ces 4 constructions sont projetées sur le document 

graphique).  

 Les autres observations vont être prises en compte.  
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 Ces parcelles sont très fortement pentues et non aménageable, les classer en zone U 

alors qu’elles ne sont pas constructibles n’a pas véritablement de sens. Afin de 

marquer véritablement la limite du village (comme défendu par le projet), cet espace 

va être classé en zone N pour préserver son aspect paysager (interface ville / territoire 

agricole). 

 

 
 

 La parcelle WC 31 s’inscrit dans le prolongement du hameau de Lassus (en bordure de 

la voie de desserte), elle dispose d’une superficie de 3 400 m² et d’une profondeur de 

22 mètres. C’est la largeur maximale qui existe pour les constructions situées de 

l’autre côté de la voie. La commission urbanisme décide de maintenir son classement 

en l’état.  

 

 

4d - Règlement : partie graphique (remarques de forme) 
 

 

 
 

 Les observations visant à rendre plus visible le PPRi vont être prises en compte dans le 

PLU. Concernant la création d’un secteur Ai, la commission s’inscrit dans ce qui est 

décrit préalablement : la trame a pour but de rappeler la présence du PPRi sans faire de 

différence en zone rouge, bleue ou autre. Ce sous-secteur n’est donc pas créé. 

 

 
 

 Cette bande avait été mise en place pour identifier davantage la liaison entre le Gers et 

la partie nord du corridor du SRCE. Cette logique va être revue par la suppression de 

la zone 2AUX et le renforcement de la zone Nce. 
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 Cette observation va être prise en compte. 

 
 

 Cette observation va être prise en compte. 

 

 

5a - Annexes (remarques de fond) 
 

 
 Le plan des servitudes transmis par les services de l’Etat est modifié dans sa légende 

afin d’indiquer que le PSS est arogé, et que le PPRi est désormais le document de 

référence. Celui-ci est déjà annexé dans les annexes - partie 5-2 Servitudes. 

 

 
 

 La présentation du projet dans les annexes du PLU vise notamment à justifier son 

classement en zone UL. Celui-ci va être amendé (diminution importante de la zone 

UL) 

 

 
 Il n’y a pas de secteur relatif à la taxe déménagement sur la commune. Les plans des 

réseaux d’eau et d’assainissement collectif vont être annexé au PLU. 

 

 

5b - Annexes (remarques de forme) 
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 Cette observation va être prise en compte. 

➢ SCoT 

 
Le SCoT de Gascogne n’ayant pas encore débattu de son PADD ni avancé sur la rédaction de son 
DOO, le Syndicat mixte s’appuie sur le code de l’urbanisme qui prévoit (Art L101-2) les objectifs à 
atteindre pour un document d’urbanisme. 
La durée de vie d’un PLU est estimée entre 10 et 15 ans. L’approbation du PLU dont l’horizon est fixé à 
2025 dans le PADD de Miélan devrait intervenir en 2018 ramenant sa durée de vie à 7 ans. 
Il faut noter que l’horizon 2028 est évoqué dans le rapport de présentation. 
 

 C’est le PADD, réalisé plus tôt dans la phase d’étude qui portait la réflexion de 2015 à 

2025, le rapport de présentation parle bien lui d’une durée de vie du PLU fixée à 2028. 

Ce point sera remis à plat dans le dossier réarrêté. 

 

 
 

 Le scénario démographique, ainsi que la problématique de la vacance vont être 

davantage précisé dans le dossier qui va être arrêté à nouveau. 
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 Le besoin en logements et en surfaces va être également précisé davantage pour 

répondre à ces interrogations dans le PLU qui va être arrêté à nouveau. 

 

 
 

 La zone intercommunale va être totalement supprimée du projet de la commune, celui 

de la ferme équestre revu et précisé davantage dans le PLU qui va être arrêté à 

nouveau. 

 

 
 

 La commission urbanisme décide d’intégrer dans son rapport de présentation les 

éléments d’amélioration proposés. 
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 La commission urbanisme décide d’intégrer l’ensemble de ces observations dans son 

projet (PLU arrêté à nouveau). 

 

 

 

➢ TEREGA (servitude gaz I3) 

 

 
 

=> La commission urbanisme s’inscrit dans les observations formulées et décide 

d’intégrer ces annexes supplémentaires au dossier de PLU, dans la partie : 5 - Annexes 

/ 5.2 - Servitudes 

 

 

Fait à Toulouse le 26 septembre 2018.  

                       Pour l’Atelier Sol et Cité 

 Jérôme COURRIOL  


